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C’est l’annonce du jour. Pour « donner de bonnes habitu-
des » à la jeunesse en matière de déplacements, les habitants 
de l’Eurométropole de moins de 18 ans auront accès gratui-
tement à tout le réseau de la CTS (bus et trams) dès la 
prochaine rentrée scolaire. La mesure est une forme de 
réponse à l’appel à la gratuité totale des transports en 
commun dans l’agglomération, porté entre autres par Antoi-
ne Splet, élu communiste schilikois, lors de la campagne des 
municipales.
On peut noter que les personnes à mobilité réduite de cette 
tranche d’âge sont déjà exonérées de titres de transport. Le 
groupe de travail qui a planché sur la gratuité à l’EMS, en 
2019, chiffrait cette option à une perte de recettes de 6,25 M€ 
annuellement, hors effet d’aubaine (les passagers supplé-
mentaires attirés par l’exonération).

Transports gratuits
pour les mineurs à la rentrée

Eurométropole de Strasbourg

HABITAT ET URBANISME

La 3e modification du plan 
local d’urbanisme intercom-
munal (PLUi) est en marche. 
Comment justifiez-vous qu’on 
construise moins, pour sanc-
tuariser des espaces verts, dans 
une agglomération dont la po-
pulation augmente et dont le 
parc social laisse 20 000 de-
mandeurs dans l’attente ?

Danielle Dambach. Nous tra-
vaillons encore à la politique du 
logement. Face à la raréfaction 
du sol disponible, il faut conti-
nuer une certaine forme de den-
sification en évaluant bien les 
besoins d’espaces de respiration 
et de poches de végétalisation 
nécessaires à notre qualité de 
vie. Nous devons aussi mener 
une réflexion sur la mixité de 
certains quartiers entre l’habi-
tat, le travail et les loisirs.

Nous allons évidemment con-
tinuer à rénover et à construire, 
car cela est nécessaire. Mais no-
tre objectif est de sortir du dog-
me du chiffre en s’appuyant sur 
plusieurs leviers : les logements 
vacants, les logements insalu-
bres et la mobilisation des dents 
creuses car les friches ont be-
soin d’être reconverties. Nous 
avons des plans de réhabilita-
tion pour agrandir les loge-
ments, ce qui peut aussi passer 
par l’aménagement de terrasses.

Jeanne Barseghian. Le droit à 
un logement pour tous est au 
cœur de notre projet. Nous ne 
voulons pas opposer la cons-
truction de logements à la quali-
té de vie des habitants : nous 
travaillons à une nouvelle ma-
nière de faire la ville. Nous 
pourrons sanctuariser certains 
espaces naturels tout en cons-
truisant une nouvelle forme 
d’habitat.

Nous retravaillons les quar-
tiers Archipel et des Deux-Rives 
où la densité ressentie est très 
forte, pour faire en sorte que 
l’habitat soit bien vécu. Nous 
avons de grandes opérations 
dans le cadre du nouveau plan 
de renouvellement urbain qui 
vont notamment démarrer à 
Hautepierre et à l’Elsau. Il s’agit 
d’améliorations extrêmement 
conséquentes des bâtiments et 
des espaces de vie.

Pia Imbs. Un tiers des 20 000 
demandes concerne des trans-
ferts. La situation est difficile 
pour les communes en matière 
de logement social. Certaines 
ne peuvent plus produire le 
nombre de logements demandé 
et sont sévèrement pénalisées. 
Nous souhaitons que la loi 4D 
(*) aboutisse à une mutualisa-
tion et à une vision beaucoup 
plus fine de la loi SRU, par bas-
sin de vie ou à l’échelle d’une 
agglomération.

Êtes-vous favorable à l’ano-
nymisation des dossiers de de-
mande de logement ?

Jeanne Barseghian. Un im-
portant travail sur les critères 
d’attribution a été réalisé dans 
le mandat précédent pour da-
vantage d’équité et éviter des 
pratiques de clientélisme. Le 
système est aujourd’hui plus jus-
te et évite des pratiques inaccep-
tables.

Pia Imbs. L’anonymisation 
n’a pas été souhaitée et je vais 
dans ce même sens. Parmi les 

très soutenus concernant la mo-
bilité et la rénovation thermi-
que des bâtiments représentent 
135 M€ pour la Ville et 250 M€ 
à l’Eurométropole, pour l’exer-
cice 2021. C’est un de nos sujets 
dans les discussions avec les en-
treprises, puisque ça signifie 
avoir les compétences et la 
main-d’œuvre aussi, sur le terri-
toire. Et donc former des jeunes 
à ces métiers.

On assiste à une mutation pro-
fonde de plusieurs secteurs éco-
nomiques, dont le tourisme, le 
tourisme d’affaires, les commer-
ces. Pour éviter les fermetures, 
les dents creuses, on a recapita-
lisé, avec la Caisse des dépôts, la 
Locusem (aides à l’initiative 
économique dans les quartiers) 
à hauteur de 4 M€. Là où des 
outils existent, on s’en sert.

Danielle Dambach. Il nous 
faut accompagner ce change-
ment de modèle économique. 
On voit bien qu’une économie 
mondialisée fragilise. Nous sou-
haitons moins de dépendance à 
cette dernière et nous occuper 
de nos commerces, nos artisans, 
nos entreprises locales. Nous 
pouvons sortir des schémas 
classiques en favorisant, par 
exemple, l’implantation d’entre-
prises de l’économie sociale et 
solidaire. Et ses emplois locaux 
durables.

Pia Imbs. La métropole ac-
compagne les commerces dans 
les communes de moins de 
6 000 habitants, avec une aide à 
l’installation pouvant atteindre 
20 000 €. Comme souligné déjà 
par mes deux collègues élues, 
nous apportons une aide con-
crète par nos investissements.

Par exemple la multiplication 
par deux de notre budget de 
voiries et pistes cyclables, les 
plans de végétalisation, sont au-
tant d’opportunités pour nos 
entreprises. Y compris les plus 
modestes par la proposition de 
lots de petite taille dans les ap-
pels d’offres.

Propos recueillis par
Marie-Sophie KORMANN

et Franck BUCHY

(*) La loi 4D, pour décentralisa-
tion, différenciation, déconcen-
tration et décomplexification, 
est un projet porté par le gouver-
nement.

(**) Réseau européen de villes 
inclusives, vertes, luttant contre 
la pollution atmosphérique, tra-
vaillant avec l’ESS et dévelop-
pant la participation citoyenne.

critères d’attribution, chaque 
maire doit pouvoir faire valoir 
que certains habitants bénéfi-
cient de logements sociaux dans 
la commune.

Danielle Dambach. Il faut fai-
re confiance aux commissions 
d’attribution des logements. Un 
logement doit être attribué en 
fonction des critères définis. 
C’est une question d’éthique 
professionnelle.

RAYONNEMENT

Quel type de capitale europé-
enne, régionale et alsacienne 
voulez-vous faire de Stras-
bourg ? Est-ce que la frugalité 
est compatible avec ces statuts 
de capitale ?

Jeanne Barseghian. Ce rayon-
nement de notre métropole, on 
l’entend en termes d’exemplari-
té, en étant à la pointe dans un 
certain nombre de secteurs de 
transition. Nous avons claire-
ment l’ambition d’être un modè-
le de métropole résiliente. À tra-
vers des réseaux européens 
comme Eurocities (**), dans le-
quel nous voulons nous impli-
quer davantage.

L’autre enjeu est celui de la 
coopération entre les territoires 
pour faire avancer les projets à 
l’échelle de la collectivité d’Al-
sace, de la Région, et au-delà. 
Au contrat triennal il est prévu 
de renforcer l’accessibilité de 
Strasbourg par des liaisons fer-

roviaires structurantes avec 
Bruxelles, avec Francfort. Des 
serpents de mer qui n’ont jamais 
été pris à bras-le-corps.

Dès que le contrat sera signé, 
nous irons mener des déléga-
tions à Paris, à Berlin… pour 
promouvoir ces dossiers. Il faut 
en particulier une liaison ferro-
viaire efficace entre Francfort et 
Strasbourg, qui est le point d’ar-
rivée de la plupart des députés 
européens.

Nous pensons que ces deux 
types d’enjeux ne sont pas in-
compatibles. Être à la pointe 
dans les secteurs de la transition 
peut apporter aussi un rayonne-
ment à l’international.

Pia Imbs. Avec la Région 
Grand Est, il va falloir réussir 
notre réseau express métropoli-
tain. Avec la CEA, se retrouver 
ensemble autour de nos sché-
mas de coopération transfron-
talière respectifs. Pour ce qui est 
d’avoir des mobilités plus coor-
données entre la métropole et le 
reste du territoire alsacien, je 
suis également très active dans 
le pôle métropolitain qui re-
groupe tous les présidents d’ag-
glomération d’Alsace.

Danielle Dambach. Si Stras-
bourg est capitale verte europé-
enne à la fin du mandat, ce label 
serait la signature finale de no-
tre travail accompli.

Regrettez-vous que Frédéric 
Bierry se soit déplacé tout seul 
ce mercredi à Bruxelles pour 

faire du lobbying pour Stras-
bourg ?

Jeanne Barseghian. La pro-
motion du siège du Parlement 
européen à Strasbourg doit pas-
ser par des actions coordonnées 
entre collectivités. Je considère 
que le gouvernement actuel, et 
les précédents, ont laissé se déli-
ter la reconnaissance de Stras-
bourg en tant que capitale euro-
p é e n n e .  C ’ e s t  b i e n 
qu’Emmanuel Macron ait écrit 
une lettre au président Sassoli, 
mais faire la promotion de 
Strasbourg, c’est aussi taper du 
poing sur la table et demander 
qu’un certain nombre d’institu-
tions européennes soient à 
Strasbourg. Nous, on y travaille, 
on a un bâtiment « Osmose » 
qui grandit très vite en face du 
Parlement européen, et je sou-
haite qu’il puisse accueillir rapi-
dement soit des activités du Par-
lement  soi t  de nouvel les 
institutions. On a cette échéan-
ce très concrète, d’ici à la fin de 
l’année, et je voudrais pouvoir 
compter sur le soutien du chef 
de l’État.

ÉCONOMIE ET ÉCOLOGIE

Un de vos objectifs, ambi-
tieux, est de concilier dévelop-
pement économique et respect 
de l’environnement. Allez-
vous faire du lobbying pour 
attirer des entreprises sur le 
territoire ou bien avez-vous 
une autre vision pour la créa-
tion de valeur et d’emplois ?

Pia Imbs. Nous regardons les 
dossiers de candidature au fur 
et à mesure qu’ils se présentent. 
La crise sanitaire a révélé aussi 
tout l’intérêt de l’économie lo-
cale. D’où notre travail avec 
350 chefs d’entreprise et parte-
naires pour le Pacte de l’écono-
mie locale, qui incite notam-
ment à se poser la question du 
marché local pour l’achat des 
matières premières et intermé-
diaires. Nous soutenons et ac-
compagnons l’économie locale. 
Cela ne signifie pas que nous 
sommes fermées à des investis-

sements étrangers et internatio-
naux.

La préoccupation, depuis no-
tre élection, est bien sûr de faire 
face à l’urgence économique gé-
nérée par la pandémie et ses 
conséquences sociales. La mé-
tropole a versé près de 11 M€ 
d’aides directes au monde éco-
nomique, nous avons travaillé 
avec les autres collectivités, la 
chambre de commerce, avec la 
chambre de métiers, pour ima-
giner les aides appropriées et 
nous continuerons à le faire. Le 
soutien aux loyers a été un dis-
positif efficace.

Jeanne Barseghian. Notre 
plus grand levier, dans cette cré-
ation d’emplois et de richesse 
sur le territoire, c’est le plan de 
relance territorial que nous pro-
posons à travers la transition 
écologique. Les investissements 

À notre invitation, Pia Imbs, Jeanne Barseghian et Danielle Dambach ont évoqué leurs projets pour les années à venir. Photo DNA/Laurent RÉA

La présidente de l’Eurométropole et ses deux présidentes déléguées sont venues présenter, ce mercredi aux Dernières Nouvelles d’Alsace, leur projet de transformation
du territoire. Où l’on prend la mesure du tournant écologique souhaité et des écueils qui restent à surmonter. Il n’y aura pas trop d’un mandat pour donner les inflexions 
nécessaires et obtenir l’adhésion de tous les maires. La solidarité affichée entre les trois élues a permis pour l’instant de résister aux attaques de l’opposition.
Il est à parier qu’elle sera soumise encore à rude épreuve.

Imbs, Barseghian, Dambach,
une nouvelle vision du territoire

Évoquant la difficile situation des jeunes en pleine crise 
sanitaire, la maire écologiste de Strasbourg a plaidé pour la 
mise en place d’une « allocation universelle communale » 
qui pourrait leur être destinée. « Nous devons travailler sur 
le long terme, contre la précarité étudiante et nous réflé-
chissons actuellement – et ce sera lancé en 2021 – à une 
allocation universelle communale qui pourrait notam-
ment concerner les jeunes », a annoncé Jeanne Barseg-
hian, qui se prononce aussi pour l’instauration d’un RSA 
jeune car « beaucoup de moins de 25 ans sont sans 
ressources ».

« Une allocation universelle 
communale » est à l’étude } Faire la 

promotion de 
Strasbourg, c’est 
aussi taper du 
poing sur la table ~

Jeanne Barseghian


